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1.Présentation du projet
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Projet de réforme de la responsabilité civile rendu public par la Chancellerie en mars 2017

Contexte 

Secrétariat général / Direction des affaires civiles et du sceau

Objectif : favoriser l’harmonisation de l’indemnisation des préjudices subis par les victimes

de dommages corporels.

Parmi les outils envisagés : création d’un référentiel indicatif d’indemnisation, officiel,

fiable et gratuit, à disposition de l’ensemble des publics concernés (victimes, assureurs,

fonds d’indemnisation, avocats, magistrats).

Elaboration de ce référentiel à partir d’une base de données jurisprudentielles: 

- décisions de justice rendues par les juridictions administratives et les formations civiles 

des juridictions judiciaires;

- dans les seuls contentieux portant sur l’indemnisation des dommages corporels.
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2. Cadre juridique
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pris en Conseil d’Etat et après avis de la CNIL

Décret n°2020-356 du 27 mars 2020

- Autorise la création, pour deux ans, d’un traitement automatisé de données à caractère

personnel issues de décisions de justice et ayant pour finalité le développement d’un

algorithme.

- Précise les finalités de cet outil :

1. Réalisation d’évaluations rétrospectives et prospectives des politiques publiques en matière de

responsabilité civile ou administrative

2. Elaboration d’un référentiel indicatif d’indemnisation des préjudices corporels

3. Information des parties et aide à l’évaluation des montants auxquels elles peuvent prétendre, afin

de favoriser un règlement amiable des litiges

4. Information et documentation des juges ayant à trancher ces litiges
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3. Fonctionnement de l’expérimentation
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Collecte des décisions

La première étape fut de constituer le jeu de données du projet :

• Collecte des décisions, auprès de la Cour de cassation et du Conseil d’Etat, en filtrant les 

décisions en matière de dommage corporel et la période temporelle (2017-2019)

• Catégorisation des décisions en fonction de leur fait générateur, afin de pouvoir exclure 

les décisions disposant d’un régime d’indemnisation autonome (ex. amiante)
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Entités recherchées dans la décision

Les informations génériques, non propres au droit du dommage corporel :

• La structure de la décision : exposé du litige / motivation / dispositif

• Les éléments caractéristiques de la décision : date, juridiction, identification des parties et des 

phases de la procédure

Les informations liées aux caractéristiques de la victime, au fait générateur du dommage 

corporel, aux lésions et séquelles subies

Les informations pertinentes en matière de qualification et de réparation des préjudices :

• Reconnaître les postes de préjudices issus de la nomenclature Dintilhac

• Y associer les montants demandés, offerts, et les sommes tranchées par le juge

• Extraire les éléments de motivation associés
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Exploration des outils de restitution
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4. Bilan
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Quelques difficultés rencontrées

➢ Existence dans la décision de justice de postes de préjudices non prévus dans la 

nomenclature Dintilhac

- préjudice scolaire, universitaire ou de formation avant consolidation

- préjudice d’impréparation

➢ Informations manquantes dans la décision de justice

- date de naissance ou de consolidation non renseignées

- cotations manquantes pour certains postes

➢ Situations dans lesquelles la restitution du montant de l’indemnisation peut être 

faussée 

- partage de responsabilité: la charge de l’indemnisation est répartie entre plusieurs auteurs

- faute de la victime : elle doit conserver à sa charge une partie de l’indemnisation de ses préjudices

- perte de chance : seule une fraction des préjudices est indemnisée
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Quelques options retenues

➢ Saisir manuellement le montant qui aurait été alloué à la victime en l’absence de partage

de responsabilité ou de perte de chance, pour préserver le principe de la réparation

intégrale

➢ Isoler temporairement les décisions concernées dans une catégorie dédiée

➢ Isoler les postes de préjudice non compris dans la nomenclature, mais indemnisés dans

la décision

➢ Écarter les cas de réparation forfaitaire

➢ Renseigner la somme totale perçue par la victime, sans déduire les sommes récupérées

par les tiers payeurs
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En conclusion

➢ Les limites de l’automatisation : une importante supervision humaine reste indispensable

➢ La technicité du contentieux ciblé : un très grand nombre de paramètres à extraire dans

chaque décision et un nombre limité de décisions disponibles

➢ Au final, pas de possibilité, en l’état des techniques, de garantir l’entière fiabilité des

résultats

➢ Mais un projet riche d’enseignements méthodologiques et techniques pour le ministère
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2.Arbitrages
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Merci pour votre attention


